GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33118C 

Inscrit le 24 juillet 2013 


Audience publique du 24 septembre 2013 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 9 juillet 2013 (n° 32502 du role) 

dans un litige I’opposant a 

la societe anonyme 

en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33118C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 24 juillet 2013 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS 
pour compte de l’Etat du Grand-Duche du Luxembourg, sur base d’un mandat afferent lui 
confere par le ministre des Finances le 18 juillet 2013, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 9 juillet 2013, par lequel ledit 
tribunal a declare partiellement justifie le recours introduit par la societe anonyme ..., etablie 
et ayant siege social ..., inscrite au registre du Commerce et des Societes du Luxembourg 
sous le numero . . tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 18 avril 2013 par le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de 
renseignements, de maniere a avoir rejete le recours dans la mesure ou la decision 
directoriale du 18 avril 2013 enjoint a la ... S.A. d’indiquer le ou les titulaires actuels du 
compte bancaire en cause et de fournir les releves bancaires documentant les transferts de 
fonds entre les societes ..., ... et ... pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012, 
mais annule ladite decision dans la mesure ou elle enjoint a la meme banque de foumir des 
renseignements allant au-dela de ceux-ci avant delimites ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 26 aout 2013 
par Martre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la societe anonyme ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS et Maitre Alain STEICHEN en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 29 aout 2013. 


Par courrier date du 18 avril 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la societe ...S.A.., ci-apres 
designee par la «... », de lui foumir certains renseignements concernant la societe de droit 
frangais SAS ..., ci-apres designee par la « societe ... », faisant l’objet d’un controle fiscal en 

France et la societe LTD, ci-apres designee par la « societe ... », domiciliee aux lies 

Vierges Britanniques, detenant des comptes bancaires au Luxembourg, ladite injonction 
letant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 21 mars 2013 de la part de 
I ’autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958, je vous prie par la presente de me foumir les 
renseignements suivants pour le 23 mai 2013 au plus tard. 

Identite des personnes concernees par la demande: 

SAS ... 

Adresse connue: 

No fiscal: 

Ltd. 

Adresse connue: 

L ’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resuite de ce 
qui suit: 

Les autorites fiscales frangaises desirent connaitre l ’identite du beneficiaire reel des 
sommes qui seraient versees par la societe frangaise ... sur des comptes luxembourgeois 

ouverts au nom de la societe Ltd et dont le destinataire serait la .... Afin de clarifier la 

situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales frangaises necessitent certaines 
informations bancaires. 

Je vous prie de bien vouloir foumir pour la periode du /" janvier 2010 au 31 
decembre 2012 tons les renseignements, dont vous etes detenteur, afin de permettre a 
l ’autorite competente luxembourgeoise de transmettre a l ’autorite competente franqaise les 
renseignements vraisemblablement pertinents : 

Qui etait (etaient) le(s) titulaire(s) des comptes bancaires no ... aupres de 
votre etablissement ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a effectuer 
des operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez founir le nom de la (des) personae (s) ay ant ouvert les comptes, si 
l ’ouverture se situe dans la periode visee ; 
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Veuillez indiquer I’identite de la personae “ beneficial re economique”, 
“beneficial re reel”, “ay ant droit economique” ou “ beneficial owner ” de chacun des deux 
comptes; 


Veuillez indiquer les soldes d’ouverture et de cloture des comptes pour la 

periode visee; 


Veuillez fournir les releves bancaires pour cette periode. 

Les autorites fiscales frangaises nous ont confirme que toutes les sources habituelles 
internes ont etc epuisees afin d’obtenir les renseignements requis, sans courir le risque de 
compromettre le resultat de l 'enquete. 

Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de l ’octroi de 
I’echange de renseignements tel que prevu par I’article 22 de la predite convention fiscale et 
de rechange de lettres y relatif Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate 
des impots pour ce qui est de l ’imposition des contribuables en droit interne sont pleinement 
respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me founir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour 
deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant 
le tribunal administrate qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a 
tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif 

[...] »• 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 17 mai 2013, la societe 
anonyme ... S.A., ci-apres designee par la « Fiduciaire », fit introduire un recours tendant a 
l’annulation de l’injonction precitee du 18 avril 2013. 

Dans son jugement du 9 juillet 2013, le tribunal se refera a Particle 22 de la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles 
impositions et a etablir des regies d’assistance administratives reciproques en matiere 
d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un 
avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et Pechange de lettres y relatif, 
ci-apres designee par la « Convention », et a la genese de son texte actuel pour en deduire 
que P interpretation de Particle 22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le 
commentaire du Modele de convention fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, 
ci-apres designe par le « Modele de convention », relatif a Particle 26 dans sa teneur de 
l’annee 2005, en tenant compte des modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant 
permis de s’appuyer sur des commentaires qui auraient pour effet de modifier Petendue ou 
les modalites des engagements mutuels des deux Etats signataires tels que convenus 
anterieurement a travers la convention de double imposition ratifiee par eux, ainsi que sur le 
Manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de 
renseignements a des fins fiscales du 23 janvier 2006, ci-apres designe par le « Manuel », 
dans la mesure de leur compati...ite avec le contenu de Pechange de lettres susvise. Sur cette 
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base, le tribunal fut amene a retenir que l’article 22 de la Convention prevoit un echange de 
renseignements dans la mesure la plus large possible, l’echange de renseignements portant 
sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 
1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des parties contractantes en 
matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants « « d’aller a la peche aux 
renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu ’its soient 
pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », l’equilibre entre 
ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la condition de la 
« pertinence vraisemblable ». 

Le tribunal en deduisit que la condition de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition 
precis et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine, les renseignements 
demandes devant etre vraisemblablement pertinents a fin de permettre a l’Etat requerant de 
solutionner le cas d’imposition en cause, l’echange de lettres entre les ministres competents 
frangais et luxembourgeois confirmant 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 
l’application de 1’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4, sub a) du 
texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « l ’identite de la personae 
faisant I’objet d’un controle ou dune enquete ». 

Par rapport au recours lui soumis, le tribunal estima que, si la demande d’ echange de 
renseignements des autorites frangaises indiquait comme contribuable faisant l’objet du 
controle fiscal la societe ..., il n’en demeurait pas moins que les renseignements sollicites par 
les autorites frangaises ne pourraient etre qualifies comme vraisemblablement pertinents que 
dans la mesure ou ils presentent un lien effectif avec le cas d’imposition individuel de la 
personne faisant l’objet du controle fiscal. Ainsi, tout en admettant que la situation factuelle 
decrite par les autorites frangaises presente a priori un lien suffisamment etroit avec la 
situation fiscale de la demanderesse en ce qui concerne la periode pour laquelle les 
renseignements ont ete demandes, de sorte que ce serait a bon droit que le directeur a 
qualifie les renseignements demandes comme etant vraisemblablement pertinents afin de 
permettre a l’Etat requerant de solutionner le cas d’imposition en cause, il n’en demeurait 
pas moins que dans la mesure ou il n’est pas conteste par la partie etatique que le compte en 
cause constitue un compte dit « de tiers » dont est titulaire la demanderesse, lui permettant 
de gerer temporairement des avoirs pour ses clients, tout renseignement en relation avec le 
compte bancaire en cause qui depasse le cadre factuel decrit par les autorites frangaises n’est 
pas a qualifier de vraisemblablement pertinent. Le tribunal conclut ainsi que les deuxieme, 
troisieme, quatrieme et cinquieme questions formulees par le directeur sont a considerer 
comme etant etrangeres au cas d’imposition de la societe ... et ne pouvaient des lors pas etre 
qualifiees comme vraisemblablement pertinentes, au motif qu’elles tendent a obtenir les 
identites de personnes non visees par la demande specifique. En ce qui concerne la premiere 
question, le tribunal estima par contre qu’elle est susceptible d’etre pertinente pour elucider 
les affaires fiscales de la demanderesse, de sorte qu’elle est confonne a l’article 22 de la 
Convention. Finalement, par rapport a la sixieme question, le tribunal ne reconnut aux 
renseignements afferents le caractere de la pertinence vraisemblable que dans la mesure ou 
elles sont de nature a elucider les transferts de fonds entre les societes ..., ... et la societe 
anonyme de droit luxembourgeois ..., ci-apres designee par la « societe ... ». 

En conclusion de ces developpements, le tribunal decida que les volets analyses de la 
decision directoriale du 18 avril 2013 sont conformes a l’article 22 de la Convention et a 
l’echange de lettres y relatif en ce qu’elle enjoint a la ... d’indiquer qui est le titulaire actuel 
du compte bancaire en cause et de fournir les releves bancaires pour la periode concemee en 
ce qu’ils renseignent les transferts de fond entre les societes ..., ... et .... Le tribunal considera 
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par contre que les volets de la decision directoriale du 18 avril 2013 ne sont pas conformes a 
l’article 22 de la Convention et a l’echange de lettres y relatif dans la mesure ou ils tendent a 
obtenir et a continuer aux autorites frangaises des renseignements qui ne peuvent pas etre 
consideres comme vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’imposition de la 
societe en l’occurrence ceux depassant les confins ci-avant traces et visant d’autres 
personnes. Estimant que les renseignements valablement requis par le directeur peuvent etre 
dissocies de ceux dont le directeur n’a pas pu exiger la foumiture, le tribunal annula la 
decision directoriale du 18 avril 2013 seulement dans la mesure des volets declares non 
conformes a Particle 22 de la Convention et a l’echange de lettres y relatif. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 24 juillet 2013, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 9 juillet 2013. 

L’Etat estime que les renseignements cantonnes par l’annulation partielle de la 
decision directoriale du 18 avril 2013 par les premiers juges se reduiraient a des 
renseignements d’ores et deja en possession des autorites fiscales frangaises et ne permettant 
partant pas d’elucider davantage la structure societaire des entries ..., ... et ..., ni de connaitre 
les beneficiaries economiques du transfert de fonds litigieux, ce qui constituerait pourtant 
l’objet essentiel de la demande de renseignements frangaise. Le tribunal aurait partant fait 
une interpretation erronee de l’article 22 de la Convention et rendu un jugement qui serait 
contraire au standard international en matiere d’echange de renseignements, de maniere a 
porter atteinte des engagements internationaux de l’Etat luxembourgeois envers ses 
partenaires conventionnels, en l’occurrence la France. La jurisprudence aurait en effet deja 
reconnu qu’a travers la modification de l’article 22 de la Convention, le Luxembourg aurait 
entendu convenir avec la Lrance un echange de renseignements sur demande selon le 
standard de l’OCDE, lequel trouverait son expression dans le Modele de convention et plus 
particulierement dans son article 26 et le commentaire afferent. En outre, il serait admis et 
exige par le standard international en matiere d’echange de renseignements que les 
dispositions de Particle 22 de la Convention et de l’echange de lettres y relatif soient 
interprets en conformite avec les commentaires relatifs au paragraphe l er de Particle 26 du 
Modele de convention et 5 de Particle 5 du modele d’accord d’echange de renseignements 
publie par l’OCDE. 

L’Etat considere que la demande des autorites frangaises remplirait toutes les 
conditions fixees par Particle 22 de la Convention et par l’echange de lettres y relatif pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites en ce que, 
premierement, l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, a 
savoir en l’espece la societe ..., serait indiquee, deuxiemement, elle contiendrait les 
indications concernant les renseignements recherches, dont notamment leur nature et la 
forme sous laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis, et, 
troisiemement, le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes serait clairement 
expose dans la demande litigieuse au vu du descriptif precis et detaille des faits et des 
operations de controle en cours et des resultats des recherches d’ores et deja obtenus par les 
autorites frangaises. II serait ainsi demontre a l’exclusion de tout doute par les autorites 
frangaises qu’elles auraient utilise leurs sources habituelles de renseignements prevues par 
les procedures fiscales internes avant de s’adresser a l’autorite luxembourgeoise competente. 
En outre, au vu des details foumis par les autorites frangaises concernant les paiements 
operes par la societe ... pour compte de ses filiales sur les comptes luxembourgeois de la 
societe ... et du fait que la societe ... et la Fiduciaire partagent les memes personnes 
physiques les representant, l’Etat estime que les autorites frangaises auraient fourni, en 
conformite avec Particle 22 de la convention et de l’echange de lettres y relatif, les noms et 
adresses de toutes personnes dont il y aurait lieu de penser qu’elles seraient en possession 
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des renseignements demandes, a savoir la et tout element de nature a faciliter la recherche 
d’ informations par l’Etat requis, dont plus particulierement le nom des titulaires du compte, 
le numero du compte bancaire de la fiduciaire ainsi que le nom de la banque aupres de 
laquelle ce compte a ete ouvert. 

L’Etat estime que dans la mesure ou la Fiduciaire serait indiquee comme titulaire 
d’un des comptes et ou elle serait egalement visee et expressement enoncee dans la demande 
de renseignements des autorites fiscales frangaises, la circonstance mise en avant par la 
Fiduciaire que le compte en question constituerait un compte tiers par lequel elle gererait 
temporairement des avoirs pour le compte de ses clients devrait rester sans incidence en 
l’espece, au motif que la legislation nationale et le standard international en matiere 
d’echange de renseignements ne prevoiraient pas d’exception ni un autre regime derogatoire 
pour les comptes bancaires de tiers, de maniere que la Fiduciaire ne pourrait pas s’en 
prevaloir afin de bloquer l’execution de la decision d’injonction litigieuse. Par voie de 
consequence, aucun des moyens ou arguments avances par la Fiduciaire ne saurait la 
dispenser de son obligation legale de reveler l’identite du beneficiaire reel des sommes 
versees par la societe ..., d’autant plus qu’elle reconnaitrait etre le titulaire du compte 
bancaire litigieux et des lors se trouver en parfaite connaissance et possession de tous les 
elements relatifs a ces mouvements. 

Apres avoir rappele que le present litige serait un contentieux d’annulation et non pas 
de reformation et qu’en consequence son objet serait limite au controle de la legalite de la 
decision directoriale du 18 avril 2013 et non pas etendu a l’analyse du fond, l’Etat considere 
que la demande de renseignements francaisc n’aurait pas ete formulee de maniere 
hasardeuse, voire speculative, mais qu’il resulterait au contraire des elements en cause que 
les renseignements demandes presenteraient prima facie un lien direct avec le controle fiscal 
de la societe ... en France, de sorte qu’ils seraient a considerer comme vraisemblablement 
pertinents pour 1’ administration francaisc requerante afin d’elucider les affaires fiscales des 
deux societes en cause en France. L’Etat considere en outre que les six questions contenues 
dans la decision directoriale entreprise correspondraient aux questions type generalement 
formulees en matiere de donnees bancaires et figureraient telles quelles dans les formulaires 
standardises elabores par les services de l’OCDE et de l’Union europeenne, tout comme elles 
constitueraient le reflet pur et simple du standard international en matiere d’echange de 
renseignements, de maniere a ne pas pouvoir etre modifiees, supprimees ou autrement 
interpretees contrairement a ce standard par une quelconque autorite luxembourgeoise, dont 
les juridictions administratives. L’Etat souligne que le standard international en matiere 
d’echange de renseignements autoriserait le fisc luxembourgeois a requerir les 
renseignements concernant l’identite de la personne qui serait le beneficiaire reel des 
comptes bancaires en cause et qu’il ne serait pas conteste qu’a la fois la banque detentrice 
des renseignements requis et la Fiduciaire seraient en possession de cette information 
importante, tout comme elle ne pourrait se prevaloir d’aucune raison valable pour refuser de 
produire cette information au fisc. Dans la mesure ou les comptes bancaires litigieux 
constitueraient des comptes tiers ou des comptes joints, le standard international en matiere 
d’echange de renseignements requerrait que la banque detentrice des renseignements 
sollicites produise les noms de tous les co-titulaires d’un tel compte, les noms des personnes 
ayant ouvert le compte ainsi que ceux des personnes autorisees a effectuer des operations sur 
lesdits comptes et que ni la banque detentrice des renseignements ni aucun des co-titulaires 
ne sauraient refuser 1’ information requise ou presenter une information seulement partielle 
sous le pretexte que le ou les titulaires ne seraient pas expressement designes en tant que 
personnes concernees par la demande. En effet, ni la banque detentrice des renseignements 
ni aucun autre des titulaires du compte ne seraient en droit d’evaluer voire de juger la 
pertinence vraisemblable des renseignements sollicites au motif que ce role serait devolu aux 
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seules autorites fiscales etrangeres. En outre, s’il etait vrai que la demande de 
renseignements doit contenir l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete, comme le requiert l’echange de lettres du 3 juin 2009, ceci ne signifierait pas pour 
autant, en presence d’un compte tiers ou d’un compte joint, que le fisc ne saurait etre 
autorise a obtenir que des renseignements relatifs a la personne sous controle et non pas des 
renseignements relatifs aux autres co-titulaires ou autres personnes en relation avec ces 
comptes litigieux, au motif qu’il serait de l’essence meme d’un compte tiers ou d’un compte 
joint que ces divers titulaires se trouvent lies par des interets ou affaires financiers, sans etre 
des lors etrangers l’un a l’autre d’une maniere a pouvoir etre departages fiscalement. En 
outre, la maniere et la fagon dont la partie intimee organiserait ses relations contractuelles 
avec ses clients, a savoir la tenue d’un compte tiers pour tous ou d’un compte bancaire isole 
par client, ne saurait etre imputee aux fiscs luxembourgeois et frangais et des lors constituer 
une entrave a la legislation en matiere d’echange de renseignements. Les commentaires 
relatifs au paragraphe l er de 1’ article 26 du Modele de convention et 5 de 1’ article 5 du 
modele d’accord d’echange de renseignements de l’OCDE prevoiraient en effet des 
exemples de cas ou des renseignements relatifs a des personnes non directement visees dans 
la demande mais ayant des interets communs avec la personne visee par le controle 
pourraient etre obtenus sous le standard international d’echange de renseignements. L’Etat 
renvoie encore finalement aux recommandations faites au Luxembourg par le Forum 
mondial sur la transparence et l’echange de renseignement a des fins fiscales dans le cadre 
du rapport du « peer review » de la phase 2. 

L’article 22 de la Convention dispose dans son paragraphe l er : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention on 
pour l ’administration ou l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou l ’imposition qu’elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l’ article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competence requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competence de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l ’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par l ’Etat requis. 
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L ’ autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

Comme la Cour l’a deja retenu ci-avant, le Luxembourg a entendu convenir avec la 
France, a travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et 1’ echange de lettres y relatif, un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par I’article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de l ’OCDE en sa version de 2005 », de maniere que 1’ interpretation de l’article 
22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel dans la mesure 
de leur compatibility avec le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 

L’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la legislation nationale des 
parties contractantes en matiere fiscale, mais il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et qu’elle 
soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de l’article 
26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement pertinents 
afin de permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le Manuel 
precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas dans lequel 
l ’autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas precis a 1’ autorite 
competente d’une autre partie contractante » (module sur les aspects generaux et juridiques 
de l’echange de renseignements, p. 7). L’echange de lettres entre les ministres competents 
francais et luxembourgeois confinne 1’ applicability de cette condition dans le cadre de 
l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4 sub a) du 
texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite de la personae 
faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

En l’espece, il convient de constater que dans leur demande de renseignements 
litigieuse du 15 mars 2013, les autorites frangaises font etat de facturations de prestations 
aux filiales de la societe ... par la societe neerlandaise ...BV et de paiements de la part de la 
societe ..., en 1’ occurrence des montants chaque fois de 1.000.000 € respectivement pour les 
annees 2010, 2011 et 2012, sur des comptes luxembourgeois ouverts au nom de la societe ..., 
la Fiduciaire etant designee comme destinataire, pour compte de la societe ..., des fonds 
verses par la societe .... Cette demande se trouve accompagnee de sept pieces censees 
documenter le recit du cas d’imposition et du but fiscal indique dans la demande. 

Les pieces annexees a la demande comportent certes deux contrats de licence et deux 
amendements y relatifs (« know-how license agreement ») entre, d’une part, la societe ... 
comme donneur de licence et la societe ...comme preneur de licence et, d’ autre part, entre la 
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societe ...comme donneur de licence et la societe ... comme preneur de licence. En ce qui 
conceme neanmoins les pretendus paiements afferents de la societe ... au benefice de la 
societe ..., les pieces comportent d’abord une facture du 12 novembre 2010 pour des 

redevances d’un montant de € etablie par la societe ...a destination de la societe ... avec 

indication de payer ledit montant sur un compte de la societe ...ouvert aupres d’une banque 
neerlandaise. Les autorites francaiscs ont encore produit deux extraits d’un compte courant 
tenu par la societe ...aupres d’une banque neerlandaise et documentant, pour le premier 
extrait, un transfert de ...€ du 22 decembre 2010 vers un compte bancaire de la Fiduciaire 
pour compte de la societe ... et, pour le second extrait, un transfert de . . . € du 18 fevrier 2010 
vers un compte bancaire luxembourgeois ouvert au nom d’une societe .... 

Or, ces pieces ne foumissent aucun indice de l’existence de paiements de la part de la 
societe ... vers des comptes luxembourgeois des autres societes impliquees, la facture de la 
societe ...representant meme un indice en sens contraire au vu du compte bancaire 
neerlandais y indique. Les seuls paiements documentes par ces pieces emanent d’une societe 
de droit neerlandais, en l’occurrence la societe ...et le sont au profit respectivement d’une 
societe apparemment luxembourgeoise et d’une societe residente des lies Vierges 
Britanniques, la societe ..., et il n’appert en aucune maniere en quoi ces paiements entre des 
personnes tierces seraient de nature a avoir une incidence sur le cas d’ imposition de la 
societe ..., seule indiquee comme societe soumis au controle fiscal dans l’Etat requerant. En 
outre, la demande de renseignements litigieuse indique comme titulaire du premier des deux 
comptes bancaires luxembourgeois aupres de la ... y vises la societe ..., tandis que le second 
extrait susvise renseigne comme titulaire la societe .... 

Dans la mesure ou les pieces annexees a la demande de renseignements litigieuse 
sont loin de corroborer le recit des faits des autorites frangaises et se trouvent meme 
partiellement en contradiction avec ce dernier, la Cour est amenee a conclure que les 
elements soumis par les autorites francaiscs a l’appui de leur demande ne decrivent pas un 
cas d’imposition et un but fiscal qui seraient de nature a imprimer aux renseignements 
bancaires sollicites un caractere de pertinence vraisemblable dans ce cadre de cette demande. 
A defaut cependant d’etre vraisemblablement pertinents aux fins du cas d’imposition sous 
examen des autorites de l’Etat requerant, en l’occurrence celui de la societe ..., les 
renseignements en cause ne rentrent pas dans le cadre des renseignements quant auxquels un 
echange de renseignements est a accorder au voeu de l’article 22 de la Convention et c’est 
partant a tort que, du mo ins en l’etat, le directeur a donne suite a cette demande du 15 mars 
2013 a travers sa decision d’injonction du 17 avril 2013. 

Cependant, il est vrai que l’objet du recours initial de la Fiduciaire s’etend, en 
1’ absence de precision en sens contraire soumise par elle, sur tout le contenu decisionnel de 
la decision directoriale du 17 avril 2013 qui porte sur un meme cas d’imposition mis en 
avant par les autorites frangaises, alors meme que la Fiduciaire n’est titulaire que de Fun des 
deux comptes bancaires vises dans la demande de renseignements. Pourtant, en sollicitant la 
reformation du jugement entrepris afin de voir ordonner la production de 1’ integrality des 
renseignements requis dans la decision d’injonction du 18 avril 2013, l’appel etatique n’a 
saisi la Cour que du volet du jugement entrepris ayant annul e en partie ladite decision a 
1’ exclusion du volet de ce jugement ayant confirme sa validite en ce qui concerne 
l’infonnation sur l’identite du titulaire actuel du compte bancaire en cause et la fourniture 
des releves bancaires pour la periode concernee en ce qu’ils renseignent les transferts de 
fonds entre les societes ..., ... et .... D’un autre cote, l’intime n’a pas releve appel incident de 
ce jugement, mais conclut exclusivement a voir « confirmer le jugement de premiere 
instance du 9 juillet 2013 portant annulation partielle de la decision directoriale du 18 avril 
2013 ». 
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Par voie de consequence, nonobstant la conclusion par elle degagee ci-avant quant a 
la non-conformite de la decision du 18 avril 2013 a Particle 22 de la Convention dans son 
integrality, la Cour ne saurait en prononcer l’annulation pure et simple, sous peine de statuer 
au-dela des limites de l’appel dont elle se trouve saisie. Dans les limites de sa saisine, elle ne 
peut partant que confirmer l’annulation partielle telle que prononcee par les premiers juges et 
rejeter en consequence l’appel etatique en confirmant de la sorte le jugement dont appel. 
L’Etat est a condamner en consequence aux depens de l’instance d’appel. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
rcgoit 1’ appel du 24 juillet 2013 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
partant, confirme le jugement entrepris du 9 juillet 2013, 
condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 24 septembre 2013 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

s. Wiltzius s. Delaporte 

Reproduction cerlificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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